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LE STATUT DE RADIO-CANADA

La Société Radio-Canada est le radiodiffuseur public du Canada. Elle a été créée par une loi du Parlement le 2 novembre
1936, et est maintenant régie par la Loi sur la radiodiffusion de 1991. Radio-Canada est responsable devant le Parlement du
Canada, par l’entremise du ministre du Patrimoine canadien, à qui elle remet un rapport annuel.

LES SERVICES DE PROGRAMMATION

Les services de programmation de Radio-Canada comprennent :

• deux réseaux de télévision de base, un en français, un en anglais, qui offrent des émissions d’intérêt général et des
émissions spécialisées,

• quatre réseaux de radio, deux en français, deux en anglais, qui offrent des émissions d’information et d’intérêt
général ainsi que de la musique classique, du jazz et des émissions culturelles,

• deux services de télévision spécialisés, un en français, un en anglais, qui offrent des émissions de nouvelles et
d’information 24 heures sur 24, et qui sont entièrement financés par les abonnements au câble et les recettes
publicitaires,

• des services de radio et de télévision qui diffusent dans le Grand Nord en anglais, en français et en huit langues
autochtones.

Radio-Canada exploite également, au nom du gouvernement canadien, un service international de radio sur ondes courtes
qui diffuse en sept langues.

LA DISTRIBUTION

Les émissions de Radio-Canada sont distribuées par l’intermédiaire de satellites alliés à un réseau d’ondes hertziennes et
de lignes terrestres alimentant 90 stations de base, 1 163 réémetteurs radio-canadiens, 30 stations privées affiliées et 
293 réémetteurs de stations affiliées ou communautaires.

LE FINANCEMENT

Le financement de la Société provient principalement des fonds publics, auxquels s’ajoutent les recettes publicitaires à la
télévision et diverses autres sources de revenus.

PROFIL INSTITUTIONNEL



FAITS SAILLANTS FINANCIERS

Les dépenses de la Société, sans les éléments 
déduits des revenus, les coûts de compression des

effectifs et les impôts, ont diminué de 96,4 millions de

dollars (7,3 %) par rapport à celles de 1995–1996 et 
de 177,6 millions de dollars (12,7 %) par rapport à celles
de 1994–1995.
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DÉPENSES D’EXPLOITATION*

Télévision anglaise

Télévision française

Radio française

Administration
nationale

Transmission, 
distribution et 
collecte

Paiements aux 
stations privées

Radio anglaise

44,6 %

24,1 %

8,3 %

1,4 % 
            

6,6 % 
           

1,3 % 
           

13,7 %

DÉPENSES 1996–1997 — 1 219 260 000 $

SERVICES DE TÉLÉVISION 1996–1997
908 904 000 $

SERVICES DE RADIO 1996–1997
293 734 000 $

* Sans les éléments déduits des revenus, les coûts de compression
des effectifs et impôts.

62,2 % Service anglais

37,8 % Service français

64,9 % Service anglais

35,1 % Service français
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L’année a été particulièrement éprouvante. Jamais n’avions-nous déployé autant d’efforts, à tous les niveaux de

l’entreprise, pour examiner le passé, comprendre le présent et envisager l’avenir. Et pour cause. Jamais

n’avions-nous eu à relever des défis financiers aussi énormes.

Pour bien relever ces défis, nous avons dû nous entendre sur notre vision. Pourquoi sommes-nous ici? Comment

contribuons-nous à la vie du pays? Notre contribution sera-t-elle encore nécessaire ou même possible dans l’avenir?

Des débats énergiques, parfois même passionnés, ont fait naître des réponses claires et nettes. Notre mandat, établi par le

Parlement il y a plus de 60 ans, est toujours aussi pertinent. Nous sommes une ressource publique qui appartient à tous les

Canadiens. Nos services, en français et en anglais, informent, éclairent et divertissent. Nous contribuons au partage d’une

conscience nationale en mettant en valeur la diversité régionale et culturelle du Canada, en établissant des ponts entre 

les deux collectivités de langues officielles et en aidant nos concitoyens à participer pleinement à la vie du pays. Nous 

créons, acquérons et présentons une programmation canadienne distinctive de grande qualité et offrons les meilleures 

émissions étrangères.

Ce simple énoncé de mission est la source même de notre vision, et de là découlent les nombreuses convictions qui

orientent notre activité. Par exemple, nous croyons que Radio-Canada appartient à tous les Canadiens. Chaque Canadien

a donc le droit de trouver sur nos ondes quelque chose qui l’intéresse. C’est pourquoi nous présentons une 

gamme d’émissions qui non seulement reflète la culture populaire, mais qui s’adresse aussi à une clientèle aux intérêts 

plus spécialisés.

De même, notre mission veut que nous mettions en valeur la diversité culturelle et régionale du Canada. Le régionalisme

est une force qui définit notre pays, et le radiodiffuseur public national se doit de refléter cette réalité. Radio-Canada est le

seul radiodiffuseur qui est tenu de desservir tous les Canadiens dans chaque province et territoire; c’est donc une tâche qui

nous tient à coeur. Radio-Canada doit présenter les réalités régionales à l’ensemble de la population, un travail qui ne peut

se faire que sur place. En effet, en tant que radiodiffuseur public national enraciné dans les régions, la Société Radio-

Canada est la mieux placée pour explorer la diversité du pays et examiner les valeurs communes à tous.
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL

Guylaine Saucier



Il ressort maintenant plus que jamais que notre dépendance par rapport aux fonds publics est assortie de la nécessité de

gérer nos ressources avec un soin extrême. Les Canadiens d’un océan à l’autre croient qu’il faut contrôler les dépenses

nationales. Le public a cessé d’appuyer des activités dont la valeur immédiate n’est pas apparente et il veut de plus en plus

que l’on scrute toute activité qui entraîne des coûts.

Combien nous dépensons et comment nous dépensons sont des questions aussi importantes que ce qui fait l’objet de nos

dépenses. D’une certaine façon, pour être culturellement canadienne, Radio-Canada doit aussi produire sa programmation

au Canada en faisant appel le plus possible à des ressources canadiennes.

Étant un bien public, Radio-Canada doit faire preuve d’une gestion prudente et transparente pour toutes ses activités, qu’il

s’agisse de ses productions, de ses acquisitions, de ses nouveaux modes de distribution, de sa dotation ou de ses ventes. Ses

actionnaires n’en méritent pas moins.

On a souvent avancé que, si Radio-Canada répondait à la nécessité de donner une voix au Canada dans les années 30, 

ce besoin est encore plus grand dans le paysage audiovisuel en pleine ébullition et fragmenté des années 90. Or, à l’image

de la nation canadienne, les solutions et les stratégies adoptées par Radio-Canada doivent être suffisamment 

mûres pour convenir à un monde complexe. Elles 

doivent être souples, innovatrices et, avant tout, réalistes.

Nos auditeurs et nos téléspectateurs, qui sont aussi des

contribuables, ont droit à un radiodiffuseur public national

dont les produits d’information et de divertissement deviennent des points de repère pour l’industrie. Ils sont en droit de

s’attendre à ce que Radio-Canada respecte des normes de plus en plus élevées en matière d’excellence et d’économie.

Cette année, nous avons mis sur pied un plan qui nous permettra de concilier excellence et économie. Nous croyons

fermement que Radio-Canada en sortira rajeunie et revivifiée, et qu’elle occupera une place de choix dans la vie de tous 

les Canadiens.

5R A P P O R T  A N N U E L  D E  R A D I O - C A N A D A  1 9 9 6 – 1 9 9 7

Message  de  l a  prés idente  du  Conse i l
( s u i t e )

« Combien nous  dépensons  e t  comment
nous  dépensons  sont  de s  ques t ions  aus s i
importante s  que  ce  qui  fa i t  l ’ ob je t  de  
nos  dépense s . »

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

GUYLAINE SAUCIER , C.M., F.C.A. ____________________________________________________________________



En vertu de la Loi sur la radiodiffusion, le Conseil
est responsable de la gestion de la Société. Le

Conseil comprend 12 membres, y compris le président
du Conseil et le président-directeur général.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 1996–1997

Guy la ine  Sauc ier, C .M. , F.C .A .
Présidente du Conseil
Montréal (Québec)
2+, 3+, 4, 5+

Hon. Perr in  Beat ty, C .P.
Président-directeur général
Ottawa (Ontario)
2, 4, 5

John  A . Campion
Avocat 
Fasken Campbell Godfrey
Barristers and Solicitors
Toronto (Ontario)
2, 4

Miche l  Doyon
Avocat
Gagné, Letarte
Québec (Québec)
1+, 2

Roy L . Heenan
Avocat
Heenan Blaikie
Montréal (Québec) 
4, 5

J ane  He f fe l f i nger
Comédienne/communicatrice
Monday Publishing
Victoria (Colombie-Britannique)
1, 2

Sandra  Ko lber, C .M.
Écrivaine et consultante en cinéma
Le Windsor
Montréal (Québec)
2

Clarence  LeBreton
Directeur 
Aquarium et Centre Marin de Shippagan
Shippagan (Nouveau-Brunswick)
1, 2, 5

Thompson MacDona ld
Président
Strategic Communications Consultants Ltd.
Calgary (Alberta)
2, 6+

L . R ichard  O’Hagan
Conseiller spécial auprès du président 
Banque de Montréal
Toronto (Ontario)
1, 2

Ala in  Par i s , F.C .A .
Associé
KPMG
Montréal (Québec)
1+, 5, 6

Hon. A . Br i an  Peck ford
Président
Peckford Consulting Ltd.
Qualicum Beach (Colombie-Britannique)
3, 4+, 5

W. Thomas  R . Wi l son
Président-directeur général
Oceanic Adventures International
Toronto (Ontario)
2, 3, 5, 6

Comités  du  Conse i l
1 Comité de vérification
2 Comités sur la radiodiffusion de langue française 

et de langue anglaise
3 Comité du gouvernement d’entreprise
4 Comité des ressources humaines et de la

rémunération
5 Comité de la transformation

6 Conseil de fiducie de la Caisse de retraite de 
Radio-Canada

+ Président(e) du comité

6 R A P P O R T  A N N U E L  D E  R A D I O - C A N A D A  1 9 9 6 – 1 9 9 7



En 1995–1996, le Conseil d’administration a
entrepris un examen approfondi de ses activités et

de ses processus de décision, et a adopté des mandats
qui énoncent clairement ses responsabilités ainsi que
les domaines devant être soumis à son approbation.

Cette année, le Conseil a poursuivi l’examen de ses
activités à la lumière des nouvelles lignes directrices 
du gouvernement fédéral relativement à la régie des
sociétés d’État.

Cet examen et celui de l’année précédente ont conduit à
l’adoption de mesures qui ont permis d’améliorer
sensiblement l’efficacité du Conseil. La première mesure
adoptée a été la création d’un processus d’approbation et
de mécanismes de suivi de l’orientation stratégique et du
plan d’entreprise de la Société.

Par ailleurs, le Conseil a sensiblement amélioré le
processus de communication interne, afin de garantir que
les directeurs reçoivent toute l’information nécessaire
pour former leur propre jugement, indépendamment 
de la direction.

Tel que recommandé par le gouvernement fédéral, le
Conseil a élaboré un processus qui permet d’évaluer 
le rendement du président-directeur général sur une 
base annuelle.

Afin de régir la conduite de ses activités le plus effica-
cement possible, le Conseil compte sur des comités dont le
mandat et la composition peuvent varier d’une année à
l’autre. En 1996–1997, leur nombre est passé de huit à
cinq, et leurs mandats ont été établis comme suit :

Le Comité de vérification aide le Conseil à s’acquitter
de ses responsabilités de surveillance en examinant les
renseignements financiers devant être communiqués au
Parlement et à d’autres parties intéressées, les systèmes de
contrôle établis par la direction et le Conseil, et le
processus de vérification. Ce comité constitue un lien

direct entre la direction, le vérificateur interne et le
vérificateur externe, d’une part, et le Conseil, d’autre part.
Toutefois, il ne dispose pas de pouvoirs de décision finals
et n’a pas à s’acquitter des responsabilités qui sont 
déjà déléguées à la direction.

Les Comités sur la radiodiffusion de langue française
et de langue anglaise voient à ce que le Conseil
s’acquitte de son mandat et de ses responsabilités en
matière de radiodiffusion de langue française et de langue
anglaise, et recommandent des politiques qui faciliteront
la réalisation des objectifs de programmation de langue
française et anglaise. 

Le Comité de gouvernement d’entreprise étudie le
gouvernement du Conseil dans le but d’améliorer le
rendement de la Société, d’évaluer les valeurs
institutionnelles de la Société et l’efficacité du Conseil,
d’établir un processus pour l’élaboration des critères de
sélection des administrateurs et de communiquer ces
critères au ministre du Patrimoine canadien pour examen
par le gouverneur en conseil.

Le Comité des ressources humaines et de la
rémunération examine les questions reliées au
recrutement, au perfectionnement et à la relève des
cadres, les programmes de rémunération, les principales
politiques des ressources humaines et les questions reliées
aux relations de travail et, s’il y a lieu, fait des
recommandations au Conseil. 

Le Comité de la transformation a été créé en décembre
1995 afin de fournir soutien et orientation à la direction
de la Société dans son projet de transformation majeure
étalé sur une période de deux ans. Principal intermédiaire
entre le Conseil et la direction pour les questions de
transformation, le Comité donne au Conseil l’informa-
tion dont il a besoin, sans que la direction ait à lui
soumettre constamment des rapports détaillés.

Le Conseil de fiducie de la Caisse de retraite a aussi pris
certaines mesures pour améliorer sa régie d’entreprise.
Une vérification de ses pratiques a été réalisée, et ses
pratiques améliorées par le fait même. On trouvera plus
de détails à ce sujet dans le rapport annuel de la Caisse,
distribué sur demande. (Adresse p. 37)
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EFFICACITÉ ACCRUE 
DU GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

« . . .  le  Consei l  a poursuivi  l ’examen de ses
act ivités  à la lumière des  nouvel les  l ignes
directrices du gouvernement fédéral relative-
ment à la régie  des  soc iétés  d’État. »



L’année du soixantième anniversaire de Radio-Canada a été, pour nous, l’occasion de nous pencher sur le passé
et de prendre conscience de l’urgence de préparer l’avenir.

Le plus pressant a été de composer avec les compressions substantielles des crédits parlementaires qui nous sont accordés.
Les décisions annoncées dans le budget fédéral de 1996 de même qu’un manque à gagner dans les recettes commerciales
ont majoré les réductions du budget d’exploitation de Radio-Canada, qui sont passées d’une projection de 350 millions de
dollars à près de 414 millions de dollars.

Nous ne pouvions improviser pour gérer un manque à gagner de près du tiers de notre budget et ce, sur une période de
trois ans. Pour maintenir les plus hauts standards de qualité dans tout le pays tout en réalisant des économies dépassant les
227 millions de dollars déjà prévus, la Société devait établir des priorités claires. Voici les six grands principes à la base de
notre stratégie :

• Radio-Canada doit être le radiodiffuseur canadien chargé de refléter la vie canadienne dans l’ensemble de sa
programmation. À ce chapitre, nous avons commencé par remplacer, en septembre 1996, la programmation
commerciale américaine par des émissions canadiennes et par certaines émissions étrangères de haute qualité aux
heures de grande écoute à la Télévision anglaise. De plus, j’ai annoncé des mesures visant à canadianiser la grille
de jour d’ici septembre 1998.

• La publicité ne sera plus le facteur déterminant du contenu des grilles. Dorénavant, le choix des émissions sera
dicté par le mandat de Radio-Canada, et nous ferons ensuite la promotion des créneaux publicitaires, plutôt que
de donner la priorité aux impératifs commerciaux.

• Nous traiterons nos téléspectateurs et nos auditeurs comme des citoyens, plutôt que comme de simples
consommateurs. Notre objectif prioritaire est de présenter des émissions qui stimulent, informent et divertissent
notre public. À titre de radiodiffuseur public, nous avons un rôle unique, soit celui d’aider les Canadiennes et les
Canadiens à mieux comprendre leur pays et leur monde.

• Les sports occuperont encore une place importante mais, dans les limites de nos obligations contractuelles, nous
nous efforcerons de ramener à des proportions plus justes la place réservée au sport professionnel. On ne peut
en effet refléter la réalité canadienne sans parler des athlètes d’ici et des sports qu’on pratique chez nous. Nous
devons, cependant, offrir une gamme d’émissions diversifiée.

• Radio-Canada continuera de reconnaître le caractère distinct des diverses régions du pays en présentant des
émissions d’information et de divertissement dont le contenu reflétera tant les réalités régionales que nationales.
Notre couverture des inondations au Saguenay, en 1996, a démontré l’importance d’être omniprésent dans
chaque région.

• Nous poursuivrons de pied ferme dans l’ère des nouveaux médias. Grâce aux médias interactifs et à l’Internet,
les Canadiens, surtout les jeunes, repensent leur façon de recevoir les émissions d’information et de
divertissement. Pour remplir son mandat, Radio-Canada doit progresser au même rythme.
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MESSAGE DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

Perrin Beatty



Grâce aux ressources que le Parlement met à sa disposition, Radio-Canada se fait un point d’honneur de célébrer la
réalité canadienne et de la présenter avec un souci d’authenticité doublé d’un sens intime du divertissement et de l’à-
propos. Malgré l’ampleur des réductions qui ont frappé ses budgets d’exploitation régionale, Radio-Canada n’a fermé
aucune de ses stations. Au contraire, la Radio française poursuit ses activités de production régionale dans les marchés
où s’exerce une concurrence significative et elle a même augmenté le volume des contributions régionales à la
programmation réseau. La Radio anglaise, pour sa part, continuera d’offrir à son public d’inconditionnels deux
réseaux de base complémentaires, offrant une programmation unique et exempte de publicité.

La Télévision française, qui attire plus de 90 % de l’auditoire francophone, continuera de diffuser partout au pays, et les
stations de Vancouver, d’Edmonton et de Regina contribueront davantage à sa programmation réseau. Par ailleurs, notre
public francophone d’un bout à l’autre du pays nous a convaincus de maintenir une émission d’information régionale dans
chacune des provinces de l’Ouest, en dépit des compressions auxquelles nous avons eu à faire face.

Du côté de la Télévision anglaise, notre nouvelle grille de pointe canadianisée met en vedette des productions d’ici comme
The Newsroom, North of 60, This Hour Has 22 minutes et The Royal Canadian Air Farce. Nous avons ainsi remplacé deux
heures et demie de programmation commerciale américaine par des émissions canadiennes qui ne tomberont pas sous 
le régime de la substitution en simultané ni de la machine publicitaire hollywoodienne. Cette nouvelle orientation a 
reçu un accueil favorable; en fait, les parts d’auditoire de la Télévision anglaise en heures de pointe se sont maintenues 
au cours de l’année.

Après une décennie d’efforts consacrés à améliorer la qualité et l’efficience de nos services, l’exercice 1996–1997 restera
marqué comme celui où il nous aura fallu prendre les décisions les plus difficiles de nos 60 années d’existence. Nous avons
ainsi revu toutes nos grilles. Nous avons vendu notre siège social et avons réduit de presque deux tiers les effectifs qui y
travaillaient. Nous avons ratifié de nouvelles conventions collectives avec nos syndicats du dossier anglais et entamé des
négociations avec leurs homologues du dossier français. Mais
de toutes les mesures qu’il nous a fallu prendre, la plus difficile
aura été de rationaliser nos effectifs pour tenir compte des
ressources dont nous disposons maintenant.

Néanmoins, en dépit de toutes les difficultés et de tous les
déchirements que nous aurons connus en 1996–1997, certains
signes nous ont laissé entrevoir des jours plus cléments. Je pense notamment à la création du Fonds de télévision et de
câblodistribution pour la production d’émissions canadiennes ainsi qu’à l’annonce par le gouvernement, en décembre, qu’il
renouvelait son appui à Radio Canada International. En février 1997, le gouvernement annonçait un financement annuel
additionnel de 10 millions de dollars pour les services radiophoniques anglais et français de Radio-Canada à compter du
1er avril 1997 et assurait à la Société un financement stable pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 1998. Le
plus important toutefois aura été l’appui indéfectible que la population canadienne aux quatre coins du pays a manifesté à
l’endroit du radiodiffuseur public national dans les moments les plus difficiles de son histoire.

Radio-Canada a été créée pour donner une voix aux Canadiens dans le système de radiodiffusion nord-américain. Au fil
des ans, nos services ont contribué à façonner la réalité canadienne et l’ont marquée d’une empreinte indélébile. Ils ont été
à la fois le miroir de notre société et l’un des agents qui lui ont permis d’évoluer. Aujourd’hui, malgré tous les sacrifices que
lui a imposés sa nouvelle réalité financière, la Société Radio-Canada est plus résolue que jamais à jouer un rôle déterminant
dans l’avenir du pays.
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Message  du  prés ident -d i recteur  généra l
( s u i t e )

« ... en dépit de toutes les difficultés et de tous
les déchirements que nous aurons connus
en 1996–1997, certains signes nous ont
laissé entrevoir des jours plus cléments. »

LE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL,

PERRIN BEATTY, C.P. ____________________________________________________________________



Au cours de la dernière décennie, la Société Radio-
Canada a dû affronter les plus grands défis de 

ses 60 ans d’histoire : des défis externes résultant de
l’évolution du paysage audiovisuel et des défis internes
imputables en grande partie à la réduction graduelle de
ses crédits parlementaires.

La Société a choisi d’affronter ces défis de plein fouet. Les
améliorations considérables apportées à sa gestion en font
une organisation aussi efficace que d’autres entreprises ou
organisations publiques et privées.

AMÉLIORATIONS APPORTÉES 
À LA GESTION

En septembre 1996, le Conseil d’administration a
approuvé un certain nombre de mesures radicales en vue
d’aider la Société à trouver les 127 millions de dollars
qu’il lui fallait encore pour résorber un manque à gagner
totalisant 414 millions de dollars pour la période de
1994–1995 à 1997–1998. Ces mesures touchent à tous les
secteurs de Radio-Canada, y compris le personnel. Afin
de minimiser le nombre de licenciements, la Société a
offert certains incitatifs et poursuivi la mise en oeuvre de
son programme de départs volontaires. Au 31 mars 1997,
la Société avait réduit ses effectifs de 1 297 employés par
rapport au 31 mars 1996.

EFFECTIFS DE RADIO-CANADA AU 31 MARS

1996 1997 Écart %
Permanents 8 181 7 311 (870) (10,6)
Temporaires 763 609 (154) (20,2)
Contractuels 2 003 1 384 (619) (30,9)
Occasionnels 1 026 1 372 346 33,7
Total des effectifs 11 973 10 676 (1 297) (10,8)

Avec l’aide de consultants, la Société a complété l’examen
exhaustif de ses activités, entrepris précédemment. Dans
le cadre de ce processus, on a élaboré des options
stratégiques pour chaque composante média et pour la
Société dans son ensemble. Les options privilégiées ont
ensuite été soumises à l’approbation du Conseil.

Conséquemment, des changements clés ont été apportés
au cadre de responsabilisation de la direction de Radio-
Canada. Le rôle du centre de l’administration nationale a
été redéfini, certaines fonctions ont été décentralisées et
les activités régionales ont été intégrées aux services
médias. On a modifié le processus des plans de gestion,
l’accent étant maintenant mis sur la réalisation d’objectifs
clés et l’élaboration de plans d’action pertinents assortis
d’indicateurs de rendement. La Société prépare
également un programme d’évaluation du rendement
qu’elle appliquera aux cadres de tous les niveaux. Afin de
renforcer la responsabilité des réalisateurs pour ce qui est
des coûts directs et indirects des émissions, on a mis en
oeuvre des mesures comme le système « All Cash » à la
Télévision anglaise et le « Devis budgétaire » à la
Télévision française. En outre, grâce à la mise au point du
processus de rapports sur les coûts complets, la qualité de
l’information sur les coûts des émissions a été améliorée
et continue de l’être, au fur et à mesure que la Société
procède à la réorganisation de ses systèmes financiers.

Les nouvelles conventions collectives signées en 1996
avec les syndicats du dossier anglais correspondent mieux
aux réalités d’exploitation de Radio-Canada et
permettront une utilisation plus efficiente des ressources.
Par ailleurs, de nouvelles ententes ont été conclues avec
certains syndicats du dossier français.

Des cibles de référence ont été établies pour les
principaux secteurs de soutien, et on est en train de mettre
en oeuvre des plans de réduction des coûts qui
permettront d’atteindre ces cibles. Certains secteurs de
soutien ont commencé à appliquer le principe de la
facturation à l’utilisation ou des mesures dérivées.

10 R A P P O R T  A N N U E L  D E  R A D I O - C A N A D A  1 9 9 6 – 1 9 9 7

DÉFIS INTERNES ET EXTERNES



D’autres mesures ont été prises pour rationaliser la
production des émissions dans tout le pays. Par exemple,
au centre de production de Montréal, certaines
installations ont été cédées aux groupes utilisateurs, les
processus de production ont été revus et la gestion des
ressources de production a été simplifiée. À Toronto, la
mise en oeuvre de plusieurs mesures produit des
économies dans l’exploitation des installations de
production. Des cibles de référence ont été établies pour
l’utilisation des ressources, et les résultats réels sont
comparés à ces cibles.

Le Comité bimédiatique (radio et télévision), créé en vue
d’améliorer la coordination des activités journalistiques de
Radio-Canada, a présenté ses recommandations. On a
donné suite à certaines recommandations, notamment la
collaboration entre les services des nouvelles et des
actualités et le partage de locaux pour certaines activités.
En outre, on continue de planifier la mise en place d’un
système universel de nouvelles qui permettra aux quatre
composantes médias de mieux partager l’information.

ÉVOLUTION DU PAYSAGE
AUDIOVISUEL

L a  t é l é v i s i o n
Au Canada et en Amérique du Nord, le secteur de la
télévision est le théâtre d’une concurrence de plus en plus
féroce. Radio-Canada en ressent d’ailleurs les effets à
plusieurs égards : concurrence pour les auditoires, pour
les revenus publicitaires et aussi pour la main-d’oeuvre.

La fragmentation du marché demeure le facteur le 
plus important dans la bataille que se livrent les
radiodiffuseurs pour les parts d’auditoire. Depuis l’octroi
de 23 nouvelles licences d’exploitation par le Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes
(CRTC) le 4 septembre 1996, 43 services spécialisés
canadiens coexistent au pays, sans compter les six chaînes
de télévision payante et les cinq services canadiens de
télévision à la carte.

Des 23 licences récemment octroyées, 20 l’ont été à des
radiodiffuseurs déjà en exploitation. Pour ces derniers, les
avantages des services spécialisés sont nombreux et variés :
nouveaux débouchés et nouveaux créneaux, nouvelles
sources de recettes, occasions de partenariats, souplesse
accrue pour la programmation et moyens de ventiler les
coûts davantage.

On s’attend à ce que les percées technologiques, comme
la compression numérique de l’image (CNI) et les
services de radiodiffusion directe par satellite (SRD),
favorisent l’apparition de multiples services canadiens,
mais aussi qu’elles ouvrent la porte à une multitude de
services étrangers — licites ou non.

En raison de la multiplication des canaux de distribution
engendrée par l’utilisation de satellites, la mondialisation
des marchés et divers autres facteurs, il deviendra de plus
en plus difficile sur le plan économique de produire des
émissions de télévision au Canada. Pour le radiodiffuseur
public national, le phénomène, en dépit des obstacles qu’il
dresse, offrira quantité d’occasions stratégiques.

Il est vrai que l’explosion des canaux de distribution aura
pour effet d’exacerber la concurrence en accroissant la
fragmentation des auditoires. Toutefois, devant le parti
pris du secteur privé en faveur d’une banalisation sans
cesse plus marquée de sa production, la nécessité pour
Radio-Canada d’offrir un service distinct de qualité à la
population canadienne deviendra encore plus manifeste.

Sur le marché canadien de la télévision, on a pu constater,
comme prévu, de nouvelles tendances quant à la
provenance des recettes. Les services transactionnels
(télévision payante et sur abonnement) dans le secteur de
la vidéo rapportent de plus en plus; pendant ce temps, la
courbe des recettes publicitaires affiche une croissance
nulle et le financement public s’amenuise comme une
peau de chagrin. En raison de sa dépendance sur les fonds
publics, et compte tenu de la place relativement petite
qu’elle occupe dans le secteur des services spécialisés, la
Société Radio-Canada ne profite pas de ces tendances.
Selon une étude publiée en 1994, pour chaque dollar 
de revenus générés par l’industrie de la télévision au
Canada, la part de revenus de Radio-Canada ne
représente que 19 cents, dont 13 cents proviennent de
son financement public. 
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Du côté de la télévision française, l’acquisition de
l’ensemble des actifs de CFCF par Vidéotron est venue
couronner la stratégie d’intégration verticale de ce géant
de l’exploitation multiservice au Québec. Elle a donné le
jour à un puissant conglomérat de télévision privée
regroupant deux chaînes établies (TVA et TQS), deux
sociétés de production, une maison de postproduction et
une chaîne de manchettes câblodistribuée. Vidéotron
pourra, grâce à son intégration avec CFCF, le numéro un
de la câblodistribution, assurer des conditions de
distribution privilégiées ainsi que le soutien nécessaire à
toute entreprise commerciale qu’engagera son volet de
programmation. TVA possède également sept stations
régionales au Québec. Le CRTC a accepté la transaction,
mais pour éviter une trop forte concentration du marché,
a exigé que Vidéotron se défasse de toutes ses actions dans
TQS dans les six mois suivant l’arrêt de sa décision en
février 1997. Cogeco s’était montrée intéressée à faire
l’acquisition de la chaîne. C’est toutefois Québécor qui,
peu après la fin de l’exercice, a déposé une offre d’achat
qui devra être approuvée par le CRTC.

De toute façon, il est évident que la prolifération des
services spécialisés de langue française et des émissions 
de langue anglaise distribuées par câble ou par 
satellite accentuera la fragmentation du marché. Les
chaînes spécialisées se partagent déjà 15 % du marché
francophone et au-delà de 20 % du marché anglophone.
Pour les radiodiffuseurs, l’entrée en ondes du Canal
Nouvelles, du Canal Vie, de Musimax et de Teletoon ne
fera qu’accentuer une tendance fermement établie.

Ainsi, alors que la conjoncture du marché anglophone
force la Télévision anglaise de Radio-Canada à se
distinguer par la voie de la canadianisation, celle du
marché francophone rend impératif pour Radio-Canada
d’offrir une télévision populaire destinée à un vaste public
pour faire le contrepoids à la situation de monopole qui
s’installe peu à peu dans le secteur privé.

L a  r a d i o
Tandis que les télédiffuseurs doivent composer avec une
grave fragmentation du marché, les radiodiffuseurs
canadiens subissent encore les effets d’une importante
baisse de rentabilité entraînée par la récession du début
des années 90. Le secteur de la radio a opéré une
profonde restructuration en vue de rentabiliser à nouveau
les marchés francophone et anglophone. Certaines
stations ont disparu, d’autres ont fusionné et, à de rares
exceptions près, les radios privées ont entrepris de
réorganiser leurs activités et de réorienter leur
programmation pour stimuler leurs recettes publicitaires
qui périclitent. Ce concours de circonstances a conduit,
au Québec surtout, à la disparition presque totale du
journalisme radiophonique, forme qui se pratique
désormais presque exclusivement à Radio-Canada.

Au Canada, la radio numérique est sur le point de se
concrétiser, les premières stations ayant reçu leur licence
d’exploitation au début de 1997. On prévoit en outre que
les premiers récepteurs numériques seront mis en marché
au printemps 1998.

À Radio-Canada, le Conseil d’administration a approuvé
à l’unanimité un plan de mise en oeuvre de la 
radio numérique. Ce plan vise à ce que les deux réseaux
français et les deux réseaux anglais de radio de la Société
puissent offrir des services de radio numérique à 75 % des
Canadiens d’ici cinq ans. On prévoit que les premières
émissions seront diffusées dans les régions de Montréal et
de Toronto vers la fin de 1997.

N o u ve a u x  m é d i a s
Dans le domaine des nouveaux médias, la Société s’est
dotée d’une stratégie et d’une réserve modeste, certes,
mais permanente, pour mettre au point une gamme
cohérente de nouveaux services qui répondent aux
impératifs du service public et au désir des Canadiens
d’avoir accès à de nouvelles formes de divertissement et
d’information. Les statistiques recueillies en 1996
démontrent que 32 % des ménages au pays possèdent un
ordinateur et que la moitié de ces appareils sont couplés à
un modem. Il existe donc un marché pour des
applications axées sur les nouveaux médias, le World
Wide Web en particulier. Pour Radio-Canada, dont le
mandat consiste à offrir des services qui comportent « une
très large programmation qui renseigne, éclaire et divertit »,
les nouveaux médias, de même que la radio et la télévision
numériques recèlent un potentiel prodigieux. (Voir aussi
Nouveaux médias, nouveaux services, p.32)
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R é p e rc u s s i o n s  s u r  R a d i o - C a n a d a
Bon nombre des réalités décrites ci-dessus aggraveront les
effets des compressions budgétaires qu’ont subies les
services de radio et de télévision de Radio-Canada.

Le Fonds de télévision et de câblodistribution pour la
production d’émissions canadiennes, dont on a annoncé
la création récemment, redonnera cependant à la Société,
en partie du moins, les moyens de collaborer avec le
secteur de la production indépendante à des projets
d’émissions dans les deux langues. Radio-Canada devra
toutefois rivaliser avec les nouveaux venus dans le paysage
audiovisuel canadien, dont les rangs vont grossissant, 
sans compter les services étrangers dont l’accès à notre 
marché sera grandement facilité par la nouvelle
technologie numérique.

RELATIONS AVEC LE CRTC

Demandes  de  t r ans fe r t  ve r s  l a  bande  FM
A l’automne 1996, la Société a présenté au CRTC ses
demandes en vue de transférer à la bande FM les stations
montréalaises CBF-AM (de langue française) et CBM-
AM (de langue anglaise), la station de Québec, CBV-AM
(de langue française) ainsi que la station torontoise de
langue anglaise CBL-AM.

Le passage vers la bande FM assurerait aux auditeurs de
ces régions un signal plus clair et une meilleure
accessibilité à la programmation unique et diversifiée de
Radio-Canada.

En raison du contenu unique de sa programmation,
Radio-Canada ne se pose pas en véritable concurrent des
stations privées au niveau des cotes d’écoute.

D’autre part, le transfert au FM aurait un effet neutre sur
l’assiette publicitaire puisque la Radio de Radio-Canada
ne diffuse pas de messages publicitaires.

La demande de transfert pour les services CBF et CBM
de Montréal et CBV de Québec a été entendue par le
CRTC en mars 1997, et celle de la station CBL de
Toronto, en avril 1997.

A rr i v é e  p ro c h a i n e  d e  G a l a x i e
En décembre 1995, le CRTC accordait à la Société
Radio-Canada une licence d’exploitation pour un service
audionumérique payant appelé Galaxie.

Complémentaire à la radio traditionnelle, Galaxie
proposera 30 chaînes de musique continue diffusée 
24 heures sur 24, sans interruption commerciale ni
contenu verbal et d’une très grande qualité sonore.

Entièrement autonome, le réseau Galaxie a pour mission
de générer de nouveaux revenus pour les réseaux de radio
de Radio-Canada. On prévoit une clientèle initiale de 
140 000 abonnés à la fin de la première année
d’exploitation, et ce nombre devrait dépasser le million à
la fin de la cinquième année.

Pour attirer le plus grand nombre d’abonnés possible,
Galaxie fera appel à tous les moyens de distribution
existants : services de radiodiffusion directe par satellite
(SRD), câblodistribution, systèmes de distribution
multipoint (SDM) numérique et systèmes de
communication multipoint locaux (SCML). Au terme de
l’exercice financier, la Société avait déjà conclu une
entente avec un système de radiodiffusion par satellite qui
distribuera Galaxie à son volet de base dès l’automne
1997, et des ententes semblables étaient sur le point 
d’être conclues avec d’autres services de radiodiffusion
directe au Canada.
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